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Intitulé : Adhésion à la centrale d’achats « PROGRAMME EUROPÉEN À DESTINATION DES ÉCOLES COFINANCÉ PAR L’UNION EUROPÉENNE ET LA WALLONIE : FORMULE 1 »




Séance du 14 juin 2021

N°   FORMDROPDOWN 
 11
PRESENTS :
A. TIXHON, Bourgmestre ;

                                   L. NAOME, Président et Conseiller ;

R. CLOSSET, T. BODLET, S. WEYNANT, C. TAMINIAUX-CLARENNE et L. BELOT, Echevins ;

O. LALOUX, V. FLOYMONT, C. TUMERELLE, M.-C. VERMER, A. BESOHE, R. LADOUCE, M. PIGNEUR, A. BERNARD, J. JOUAN, C. CASTAIGNE, N. ADNET-BECKER, A. TERWAGNE, A. MISKIRTCHIAN, O. TABAREUX, L. BRION et A. GILAIN, Conseillers ;

D. CLAES, Présidente du CPAS ;
V. DEFECHE, Directrice générale
LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE  FORMDROPDOWN 
:

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-7 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 47, § 2 ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant qu'il est intéressant de passer par une telle centrale car la mutualisation des demandes de différents pouvoirs adjudicateurs est, du fait des quantités en cause, de nature à stimuler la concurrence et ainsi d'obtenir de meilleurs conditions, notamment au niveau des prix ; 

Qu'elle permet également de recourir à une entité plus spécialisée, la centrale d'achat, qui est mieux à même de définir les besoins à satisfaire; qu'il en résulte, ce faisant, une simplification et un allégement des procédures administratives à mettre en place par la commune ;
Vu le courrier reçu : « Programme européen Lait, Fruits et Légumes 2021-2022 : demande de participation des écoles communales » en date du 04 mai 2021 ; 
Attendu que les élèves des écoles maternelles et primaires, situées sur le territoire de la Région wallonne, d’enseignement de plein exercice ordinaire ou spécial, organisées ou subventionnées par les Communautés française et germanophone peuvent bénéficier du Programme.
Considérant que les directions d’écoles sont favorables à ce projet, en choisissant de passer par la centrale d’achat prochainement mise en place par le Service public de Wallonie ;
Attendu les instructions concernant les commandes annexées à la présente délibération ;
Considérant qu’il est indiqué dans l’appel d’adhésion que « grâce au financement de l’Union européenne et de la Région wallonne, les élèves participant au programme bénéficient à l’école d’une distribution gratuite de fruits, légumes, lait et produits laitiers ».
Considérant qu’aucun crédit budgétaire n’est engagé en raison de la gratuité du programme cofinancé par l’Union européenne et la Région wallonne.

Vu que l'avis de légalité de la Directrice financière n’a pas été sollicité ;

Sur proposition du Collège, réuni en séance du 2 juin 2021 ;
DECIDE à l’unanimité :

Article 1 : D'adhérer à la centrale d'achat mise en place par le Service public de Wallonie et de respecter les instructions relatives aux commandes telles que jointes au dossier.
Article 2 : De transmettre la présente délibération à la Directrice financière, au Service finances, au Service Enseignement ainsi qu’à la tutelle.
Ainsi fait et délibéré à Dinant, date que dessus.

PAR LE CONSEIL :

La Directrice générale




                           Le Président,

V. DEFECHE






    
L. NAOME.

POUR COPIE CONFORME :

La Directrice générale




                         Le Bourgmestre,

V. DEFECHE






          A. TIXHON.
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